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REPUBLIQUE DU BENIN
Frarêrnité-Juslicê.Traÿail

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

Vu

Vu

DEGRET N" 20.14.756 DU 26 DEGEMBRE 2014

portant attributions, organisation et fonctionnement du Ministère

de l'Evaluation des Pôlitiques Publiques, de la Promotion de la

Bonne Gouvernance et du Dialogue Social

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE'
GHEF DE L'ETAT,

CHEF DU GOUVERNEMENT,

la |oi n.90-32 du 11 décembre 1990 portant constitution de la République du Bénin ;

Ia proclamation, le 29 mars 2011, pil la cour constitutionnelle, des résultats définltifs de

l'élection présidentielle du 13 mars 2011 ;

le décret n"2012-191 du 03 iuillet 2012 fixant la structure-type des Ministères ;

le décret n" 2014-512 du 20 août 2014 portant composition du Gouvernement ;

décret n" 2014-215 du 26 mars 2014 portant attributions, organisation et fonctionnement

du Ministère de l'Evaluation des Politiques Publiques et des Programmes de

Dénationalisation

le décret n'2014-564 du 1"' octobre 2014 portant attributions, organisation et

fànctionnement du Ministère de l'Economie, des Finances et des Programmes de

Dénationalisation ;

proposition du Ministre chargé de l'Evaluation. des Politiques Publiques, de la Promotion

de ia Bonne Gouvernance et du Dialogue Social ;

Conseil des Ministres entendu en sa séance du 27 novembre 2014,

DEGRETEI

Vu

Vu

Vu

Vu

Sur

Le

TITRE I : DE LA MISSION ET DES ATTRIBUTIONS DU MINISTERE

art!g!-e_lu,: Le Ministère de I'Evaluation des Politiques Publiques, de la Promotion de la

E6nie G-orvernance et du Dialogue Social a pour mission de concevoir et de mettre en

.urrre f, politique de l'Etat en ,àtière d'évaluation des politiques publlques, de promotion

de la bonne gouvernance et de dialogue social, conformément à la vision et aux politiques

de développement définies par le Gouvernement.

A ce titre, il est chargé :

- d,apprécier, à partir d'études et enquêtes, la pertinence, l'efficacité et l'impact des

politiques Publiques ;

- de rendre compte périodiquement au chef de l'Etat des effets des politiques

publiques sur le bien-être des populations ;

- de publier les résultats des évaluations des politiques publiques mises en ceuvre ;

,7d'utiliser les résultats
réformes structurelles
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- de définir et de vulgariser les principes et bonnes pratiques en matière de

gouvernance;

- de veiller au respect des principes de bonne gouvernance dans la conduite des

affaires publiques ;

- de mettre en place et d'animer avec les acteurs concernés, un cadre de

renforcement de la culture de la bonne gouvernance ;

- d'apprécier l'état de la gouvernance au Bénin et d'en rendre compte au Président

de la République ;

- d'assurer le développement de retations harmonieuses entre les parties prenantes

au dialogue social ;

- d'initier et mettre en ceuvre toute action pouvant contribuer à asseoir un climat

social apaisé.

TITRE ll : DE L'ORGANISATION ET DU FONCTIONNEMENT DU MINISTERE

Article 2: Le Ministère de l'Evaluation des Politiques Publiques, de la Promotion de la
Bonne Gouvernance et du Dialogue Social comprend :

le Ministre ;

les Services et les Personnes directement rattachés au Ministre ;

Ie Cabinet du Ministre ;

l'lnspection Générale du Ministère ;

le Secrétariat Général du Ministère ;

les Direclions Centrales ;

les Directions Techniques.

Article 3 : Le Ministre dirige l'ensemble des structures du département dont il a la charge
et qu'il représente au sein du Gouvernement.
ll a la responsabilité du leadership politique, institutionnel, social ainsi que de la bonne
gouvernance dans les domaines de compétence du Ministère.

Article 4: Le Ministre exerce ses fonctions sous l'autorité et par délégation du Président
de la République, Chef de l'Etat, Chef du Gouvernement. Avec ses collègues membres du
Conseil des Ministres, il aide le Chef de l'Etat, Chef du Gouvernement, à s'acquitter de
son mandat par l'évaluation des politiques publiques, la promotion de la bonne
gouvernance et l'amélioration du climat social.

A ce titre, il est chargé :

- de fournir au Gouvernement les prévisions sur les évolutions externes et le

diagnostic sur les problèmes internes à partir des données, des faits et chiffres ;

- d'assurer la qualité de Ia gouvernance et du contrôle en veillant à l'amélioration des
performances, au respect de l'intérêt général, des valeurs républicaines, de
l'éthique et des normes ;

de définir la structure des
dispositions du présent décret
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CHAPITRE II : DES SERVICES ET DES PERSONNES DIRECTEMENT RATTACHES

AU MINISTRE

Article 9: Les services et les personnes directement rattachés au Ministre sont:

le Secrétariat Particulier ;

la Cellule de Communication ;

la Cellule de Contrôle des Marchés Publics ;

le Chargé de Mission du Ministre ;

I'Assistant du Ministre ;

l'Attaché de Cabinet du Ministre ;

le Chargé de Protocole du Ministre ;

le Garde de Corps du Minis

les Chauffeurs du Ministre.
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- d'assurer la conduite des hommes et des femmes par un cholx iudicieux, un

recyclage permanent, une mobilisation et une motivation permanentes des

ressources humaines ;

- de réagir aux écarts et déviations observés par rapport aux valeurs, normes,

prévisions, plans, programmes, projets et budgets, en initiant les corrections,

innovations et changements qui s'imposent.

Article 5: Le Ministre veille à la solidarité gouvernementale et à la synergie

interministérielle en faisant jouer les mécanismes de coopération, de concertation et de

coordination de l'action gouvernementale et ce, conformément à la charte du

Gouvernement.

Le Ministre assure la cohésion, la coopération, la complémentarité et la synergie

nécessaire entre son Cabinet et le Secrétariat Général du Mlnistère'

Le Ministre soumet au Conseil des Ministres les propositions de textes déterminant la

politique du Ministère, les projets de loi, d'ordonnance et de décret.

Article 6 : Le Ministre a l'obligation de rendre compte au chef du Gouvernement, de

l'évolution des résultats, des performances et de la qualité de la gouvernance de son

département et d'en faire une communication appropriée'

Article 7: Le Ministre Chargé de l'Evaluation des Politiques Publiques, de la Promotion

de la Bonne Gouvernance et du Diatogue social, est l'administrateur du budget du

Ministère pour les crédits non gérés directement par le Ministre chargé des Finances.

Article 8: Le Ministre Chargé de l'Evaluation des Politiques Publiques, de la Promotion

de la Bonne Gouvernance et du Dialogue Social assure la présidence des organes ci-

après :

- le Conseil National de l'Evaluation ;

- la Commission Nationale de la Bonne Gouvernance ;

- la Commission Nationale du Dialogue Social.
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SE oN1 : DU SECRETARIAT PARTICULIER

Artic le 10 : Le Secrétariat Particulier du Ministre est chargé :

d'assurer l'enregistrement et Ia ventilation du courrier confidentiel ou de tout autre

courrier à I'arrivée, destiné spécifiquement au Ministre ou au Cabinet ;

de la mise en forme, l'enregistrement et l'expédition du courrier confidentiel au

dépad ;

de la coordination et la concertation avec le Secrétariat Général du Ministère et le

Secrétariat Administratif pour la gestion harmonieuse, efficace et efficiente du

courrier;

de la gestion de l'agenda du Ministre, en liaison avec l'Attaché de Cabinet du

Ministre ;

de l'exécution de toutes autres tâches qui lui sont confiées par le Ministre.

Article 11 : Le Secrétariat Particulier com prend le Secrétaire Particulier, le Secrétaire et

l'Agent de liaison.
Le Secrétaire Particulier a rang de Chef de service.

ll est nommé par arrêté du Ministre.

SECTION 2 : DE LA CELLULE DE COMMUNICATIoN

Article 12 : La Cellule de Communication assure la visibilité du Ministère en termes

d'image, de performance, de crédibilité et de résultaUimpact.

A ce titre, elle est chargée :

- de contribuer à la conception et à la mise en æuvre de la politique de

communication du Ministère ;

- de gérer les relations du Miniske avec les organes de presse ;

- de préparer une revue de presse quotidienne et mensuelle au Ministre ;

- de fournir aux organes de presse publics et privés des informations fiables sur les

activités du Ministère ;

- d'assurer la veille relative aux informations diffusées par toutes les personnes

physiques ou morales et par les médias sur les activités du Ministère ;

- de faire couvrir par les médias les activltés du Ministère ,

- de constituer les archives de presse écrite et audiovisuelle sur les activités du

Ministère ;

- de réaliser des enquêtes sur I'impact des actions de communication mises en

oeuvre par le Ministère ;

- d'exécuter toutes autres actions nécessaires en matière de communication'

Article 13 : La Cellule de Communication comprend au maximum trois (03) membres

spécialistes du domaine dont un attaché de presse. Elle est dirigée par un Chef de Cellule

nommé par arrêté du Ministre parmi les cadres de la catégorie A, échelle 1 de la Fonction

dü
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publique ou de niveau équivalent s'il devait être choisi en dehors de l'Administration

publique.
LaCelluledeCommunicationpeutrecouriràdespersonnesressourcesencasde
nécessité.

Le Chef de la cellule de communication a rang de Directeur Technique.

SECT IoN 3 : DE LA CELLULE DE GONTROLE DES MARCHES PUBLICS

Article 14: La cellule de contrôle des Marchés Publics assure le contrÔle a priori des

"pé*-"* 
de passation des marchés publics dont les montants sont inférieurs aux seuils

fixés par décret.

La Cellule de Contrôle des Marchés Publics est chargée :

- de procéder à la validation du plan de passation des marchés de I'Autorité

contractante et des dossiers d'appel d'offres avant le lancement de l'appel à

concurrence;

- d'accorder dans les limites de ses compétences, les autorisations et dérogations

nécessaires, à la demande de I'Autorité contractante ;

- d'assister aux opérations d'ouverture des plis ;

- de procéder à la validation du rapport d'analyse comparative des propositions et du

procès-verbal d'attribution provisoire du marché ;

- de procéder à la validation des pro.lets d'avenants ;

- d,établir à l,attention de l'Autorité contractante un rapport annuel d'activités.

Article 15 : Le Chef de ta Cellule de Contrôle des Marchés Publics et les autres membres

de ladite Cellule sont choisis parmi les cadres de la catégorie A échelle 1de
I'Administration publique, justifiant d'une expérience avérée dans le domaine des marchés

publics ou de niveau équivalent s'ils devraient être choisis en dehors de l'Administration

publique.

Article 16 : La Cellule de Contrôle des Marchés Publics est composée de

un chef de cellule ;

un juriste ou spécialiste des marchés publics ;

un ingénieur des travaux publics ou du secteur ;

deux cadres de la catégorie A1 ;

toute personne dont la compétence serait jugée nécessaire.

SECTION 4 : DU CHARGE DE MISSION

Article 17: Le Chargé de Mission du Ministre a pour attributions d'aider celui-ci dans

l'accomplissement de certaines tâches spécifiques dans les domaines de compétence du

Ministère.

Article 18 : Le Chargé de Mission est nommé par décret pris en Conseil des Ministres, sur

proposition du lVlinistre, parmi les cadres de la catégorie A échelle 1 de la Fonction

alÊ
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Publiqueayantaccompliaumoinsdix(10)ansdeserviceoutoutautrecadresupérieur
de nivlau équivalent s'il devait être désigné en dehors de l'Administration publique'

SECTION 5 : DE L'ASSISTANT DU MINISTRE

Article 1g : L'Assistant du Ministre assiste celui-ci dans l'accomplissement de sa mission'

ll 
"ollrUor" 

à l'amélioration des performances du Ministère'

A ce titre, il est notamment chargé :

-delarecherchedesinformationsetdeladocumentationutilesauMinistre;
.delaplanificationetdusuividesactivitésduMinistregrâceàuntableaudebord;
- de l'élaboration des projets de comptes rendus, de rapports et de discours;

.del,exécutiondetoutesautrestâchesàluiconfiéesparleMinistre.

Article 20 : L'Assistant du Ministre est nommé par arrêté du Ministre parmi les cadres de

r, .rt"g-i" A échelle 1 de la Fonction Publique ou de niveau équivalent s'il devait être

désigné en dehors de l'Administration publique'

ll a rang de Directeur Technique

SECTION 6 : DE L'ATTACHE DE CABINET

Artic le 21 : L'Attaché de Cabinet est chargé :

- de la gestion de l'agenda du Ministre en liaison avec le secrétariat Particulier;

- de l'exécution de toutes autres tâches que le Ministre pourrait lui confier'

ll est nommé par arrêté du Ministre parmi les cadres de la catégorie B échelle 1 au moins

de la Fonction Publique ou parmi les cadres de niveau équivalent s'il devait être désigné

en dehors de l'Administration publique.

L'Attaché de Cabinet a rang de Chef de Service'

SEC ON 7: DU CHARGE DU PROTOCOLE

Article 22 : Le Cha rgé du Protocole organise les audiences du Ministre en rapport avec

I'Attaché de Cabinet.

En outre :

- il participe à l,organisation des cérémonies officielles auxquelles assiste le Ministre;

- il prépare les déplacements du Ministre à l,intérieur et à l,extérieur du pays ;

- ll exécute toutes autres tâches à lui confiées par le Ministre'

Article 23 : Le Chargé du Protocole est nommé par arrêté du Ministre parmi les cadres de

r, rrt"g-i" B échetle 1 de la Fonction Publique ou parmi les cadres de niveau équivalent

s'il devait être désigné en dehors de l'Administration publique'

ll a rang de Chef de service

cih
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CHAPITRE lll : DU CABINET DU MINISTRE

SEGTION 1 : DE LA COMPOSITION ET DES ATTRIBUTIONS

Article 24: Le Cabinet du Ministre, véritable conseil de surveillance de l'accomplissement

de la mission de sauvegarde de l'intérêt général confiée au Ministre, assisie celui-ci en

vue d,assurer I'orientation, la gouvernance, le leadership et la performance globale du

Ministère.

A ce titre, le Cabinet est chargé :

- de proposer au Ministre, en liaison avec le Secrétariat Général du Ministère, les

orientations stratégiques destinées à traduire la vision, les politiques et les

stratégies du Gouvernement ;

- de s,assurer de l'application correcte du Programme d'Action du Gouvernement et

des orientations stratégiques du département en liaison avec le Secrétariat Général

du Ministère ;

- d'assurer la gouvernance au sein du Ministère en veillant au respect de l'intérêt

général, de l'éthique et des valeurs républicaines tout en tenant compte de la

finalité, de la mlssion et des attributions du Ministère ;

- de consulter périodiquement les usagers/clients ;

- d'assurer la veille permanente par rapport aux exigences d'évolution, de progrès,

d'innovation et d'apprentissage liées à l'environnement national, régional et

international :

- de veiller au développement du leadership, à la qualité de l'encadrement du

Ministère, à la qualité de la coordination au sein du Ministère, notamment la qualité

de la supervision et de la standardisation des méthodes et services fournis par le

Ministère ;

- de veiller à l'amélioration continue de la performance globale du Ministère, de ses

politiques et de ses services, pour une satisfaction optimale des usagers/clients

ainsi que du personnel du Ministère;

- de veiller à l'orientation des résultats du Ministère en recentrant notamment les

priorités sur les résultats/impacts et non sur les ressou rces/intrants et les activités ;

- de s'assurer que Ie Ministère a développé les partenariats, les réseaux, les

concertations et les liaisons avec les autres départements ministériels, le secteur

privé, la société civile, les usagers/clients, les partenaires techniques et financiers

aux plans national et international ;

- de s'assurer que les efforts de réforme et de modernisation de l'administration sont

traduits dans les faits et donnent des résultats probants au sein du Ministère et que

la culture organisationnelle se transforme dans ce sens ;

- d'émettre son avis sur les dossiers sensibles du Ministère ;

d'exécuter toutes autres tâches que le Ministre pourrait lui confier dans le strict

respect des attributions du Secrétariat Général du Minisfère, des Directions

Centrales, des Directions Techniques ainsi que des Cellules. /
r/8J§'
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Article 25 : Le Cabinet du Ministre comprend :

- le Directeur de Cabinet ;

- le Directeur Adjoint de Cabinet ;

- le Conseiller Technique Juridique ;

- le Conseiller Technique à la Promotion de la Gouvernance ;

-leConseillerTechniqueàl'EvaluationdesPolitiquesPubliques;
- le Conseiller Technique au Suivi de la Performance ;

- le Conseiller Technique au Dialogue Social'

SECTION 2 : DU DIRECTEUR DE CABINET

Artic le 26 : Le Directeur de cabinet, sous l'autorité du Ministre, coordonne les activités du

Cabinet. A ce titre, il est chargé :

- d,animer le travail de gouvernance, d'orientation stratégique et de leadership qui

incombe au Cabinet pour la performance globale du Ministère ;

- d,identifier et faire exploiter les opportunités, d'anticiper ou de prévenir les menaces

et tes risques dans le champ de compétence du Ministère ;

- de planifier, organiser, diriger et évaluer les activités du cabinet dans le sens de la

gouvernance et du leadership transformationnel, notamment par l'élaboration' la

mise en æuvre et le suivi-évaluation des plans d'actions du Cabinet;

. de veiller à l'amélioration continue des politiques, activités et résultats dans les

domaines de compétence du Ministère ;

- de s,assurer régulièrement que toutes les parties prenantes aux domaines de

compétence du Ministère sont satisfaites ;

- de prendre des initiatives et les dispositions en vue de développer les partenariats

susceptibles d'améliorer les ressources, les activités et la performance globale du

Ministère ;

- de veiller à la prévention et à la résolution des crises et des conflits entre structures

du Ministère, entre le Ministère et les tiers, et entre ministères ;

- de veiller à l'image et à la performance globate du Ministère à travers un dlspositif

de suivi-évaluation falt notamment de tableaux de bord et rapports trimestriels et

annuels du Cabinet ;

- de veiller à la recherche de synergie entre le cabinet et le secrétariat Général du

Ministèreparl'instaurationd'unespritd'équipe,decoopération'de
complémentarité, de concertation et de soutien réciproque ;

- d'apprécier les projets de correspondances soumises à la signature du Ministre ;

- de veiller à ce que le rôle d'orientation du Ministère qui incombe au cabinet soit

assuré dans le sens de la bonne gouvernance, notamment par l'élaboration, la mise

en ceuvre et l'évaluation d'un plan stratégique triennal décliné en plans

opérationnels annuels.

Tous les autres membres du cabinet relèvent de son autorité et lui rendent compte

leurs activités.

eÀ
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Le Directeur de Cabinet dispose d'un assistant'

Article 27 : Le Directeur de cabinet est nommé par décret pris en conseil des Ministres'

,*!-.p*ition du Ministre, parmi les cadres de la catégorie A échelle 1 de la Fonction

pubiique ayant accompli au moins quinze (15) ans de service ou parmi tous autres cadres

de niveau équivalent s'il devait être désigné en dehors de l'Administration publique'

Article 28 : Le Directeur Adjoint de Cabinet assiste le Directeur de Cabinet et le remplace

en cas d'absence ou d'emPêchement.

Sur proposition du Directeur de Cabinet, le Ministre définit par arrêté les affaires dont le

Directeur Adjoint de cabinet assure la gestion permanente au sein du cabinet.

Le Directeur Adjoint de Cabinet est nommé dans les mêmes conditions que le Directeur

de Cabinet.

Article 29 : L'Assistant du Directeur de Cabinet assiste ce dernier dans l'accomplissement

de sa mission. ll collabore à I'amélioration de ses performances.

A ce titre, il est chargé :

- de Ia recherche des informations et de la documentation utiles au Directeur de

Cabinet;
- de la planification et du suivi des activités du Directeur de cabinet grâce à un

tableau de bord ;

- de l'élaboration des proiets, de comptes rendus, de rapports et de discours ;

- de l,exécution de toutes autres tâches à lui confiées par le Directeur de cabinet.

ll est nommé par arrêté du Ministre, sur proposition du Directeur de Cabinet parmi les

cadres de la catégorie A échelle 1 de la Fonction Publique

ll a rang de Directeur Technique.

SECTION 3 : DES CONSEILLERS TECHNIQUES

Article 30 : Le Conseiller Technique est, dans son domaine de compétence, chargé :

de faire des analyses prospectives susceptibles d'alimenter la vision et l'orientation

politique que le Cabinet doit imprimer au Ministère ;

d'apporter sa contribution à la mission d'orientation, de gouvernance et de

leadership du Cabinet ;

d'assurer la veille stratégique notamment par la collecte, le traitement et la diffusion

des informations politiques, scientifiques et les bonnes pratiques permettant de

maintenir le Ministre, son Cabinet et le Ministère à un niveau d'information et de

connaissances compatible avec les exigences de l'ère de l'information et de la

globalisation;

de centraliser au sein d'une base de données, toutes les informations susceptibles

de favoriser Ie suivi par le Cabinet des secteurs et des structures de son champ

d'expertise afin d'assurer la performance globale du Ministère ;

d'animer des séances et rateliers de réflexion/créativité, de formation au sein du

Cabinet et du Ministère : /
V

/dN



i0

.d,émettredesavissurlesdossiersquiluisontaffectésparleMinistreouparle
Directeur de Cabinet.

Article 31 : Les conseilters Techniques sont nommés par décret pris en conseil des

Ministres, sur proposition du Ministre, parmi les cadres de la catégorie A échelle 1 de la

Fonctionpubliqueayantaccompliaumoinsdix(10)ansdeserviceouparmitousautres
cadres de niveau équivalent siils devaient être désignés en dehors de l'Administration

publique.

CHAPITRE IV : DE L,INSPECTION GENERALE DU MINISTERE

Articl e 32 : L'lnspectionGénéraleduMinistèreestunorganeàcompétencelimitéeau
sein du Ministère.

Article 33: L',lnspection Générale du Ministère a pour mission d'assister le Ministre dans

aon nOI" O" contrôle du fonctionnement régulier et des performances des structures du

Ministère.

L'lnspecteur Général du Ministère est en relation fonctionnelte avec l'lnspecteur Général

d'Etat et sous l'autorité directe du Ministre.

Article 34: Les attributions de l'lnspection Générale du Ministère portent sur le contrÔle

des activités de gestion administrative,

Ministère.

financière et comptable des structures du

L'inspection Générale du Ministère est chargée, entre autres :

Au titre de la gestion administrative

de vérifier la mise en place effective des structures prévues dans

I'organigramme du Ministère ;

de contrôler le fonctionnement régulier des services centraux et extérieurs du

Ministère;
de contrôler la gestion des ressources humaines ;

de veiller au respect des normes déontologiques en rapport avec la notion de

service public ;

de vérifier la disponibilité des manuels de procédures et leur mise à jour

régulière ;

de vérifier et de contrôler la bonne exécution des missions assignées aux

directions et structures du Ministère, en conformité avec les textes en vigueur;

de mener tous audits, études et enquêtes ;

de contrôler périodiquement l'exécution des programmes et projets du

Ministère ;

de formuler un avis technique sur les rapports de performance du Ministère ;

de proposer au Ministère toutes mesures susceptibles d'accroître les

performances des directions et structures opérationnelles'

Au titre de ta gestion financière et comptable

de vérifier la régularité des oPérations d'encaissement de recettes budgétaires

non fiscales par les services du Ministère ;

qF
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de vérifier la régularité et I'effectivité des opérations de dépenses imputables

au budget du Ministère ;

de contrôler l,exécution financière et physique des programmes et des projets ;

de veiller à la mise en place d'un système de gestion et de protection du

patrimoine du Ministère en liaison avec la Direction des Ressources

Financières et du Matériel ;

de contrôler la bonne tenue des divers registres et livres prévus par la

réglementation.

Article 35: L'lnspecteur Général du Ministère est nommé par décret conformément à la

procédure de dotation des hauts emplois techniques, par le Président de la République'

sur proposition de I'tnspecteur Général d'Etat, parmi les cadres de la catégorie A échelle 1

ayant au moins dix (10) ans d'ancienneté ou parmi les cadres de condition et de niveau

équivalents s'il devait être désigné en dehors de l'Administration publique. ll doit être au

moins à trois (03) ans de la date de son admission à la retraite de la Fonction Publique,

avoir des expériences et aptitudes en matière de contrôle et n'avoir jamais été coupable

de malversation administrative, économique ou financière.

L'lnspecteur Général du Ministère est assisté d'un adjoint nommé dans les mêmes

conditions.

CHAPITRE V : DU SECRETARIAT GENERAL DU MINISTERE

Article 36 : Le Secrétariat Général du Ministère est l'organe exécutif de la mission de la

transformation de la vision du Gouvernement en résultats pour les citoyens. ll assure la

continuité de l'Administration et des Organismes sous tutelle du Ministère

A ce titre, il assure et veille, sous l'autorité du Ministre à :

- proposer au Ministre, en liaison avec son Cabinet, les orientations stratégiques

destinées à kaduire la vision, les politiques et les stratégies du gouvernement dans

les secteurs d'activités relevant du Ministère ;

- mettre en æuvre le programme d'Action du Gouvernement et les orientations

stratégiques du département en liaison avec le Cabinet du Ministre ;

- aligner toutes les Directions Centrales et Directions Techniques sur les orientations

stratégiques et les priorités gouvernementales ;

- diffuser, appliquer et faire vivre les valeurs républicaines, l'éthique, les principes, Ies

normes et les bonnes pratiques de management public et de service public au sein

du Ministère ;

- élaborer, mettre en ceuvre et évaluer un plan de développement du leadership et de

la coordination au sein du ministère, notamment par la qualité de la supervision et

de la standardisation des méthodes de travail et des services fournis ;

- émettre un,avis technique sur les dossiers soumis à l'étude et à la décision du

Ministre; /
lt
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élaborer,mettreenceuvreetévaluerunpland'améliorationdelaperformance
globaleduministère,desespolitiquesetdesesservices'notammentlasatisfaction
àes usagers/clients et du personnel du ministère ;

fairedel,atteintedesrésultatsuneréalitéauseinduministère,enrecentrant
notammentlesprioritéssur|esrésultats/impactsetnonsurlesressources/intrants
et les activités ;

.développer,enliaisonavecleCabinetduMinistre,lespartenariats,lesréseaux,les
concertations et les liaisons avec les autres départements ministériels, le secteur

privé,lasociétécivile,lesusagers/clients,lespartenairestechniquesetfinanciers
aux plans national et international ;

-élaborer,mettreenceuvreetévaluerunplanderéforme,demodernisationetde
transformation de la culture organisationnelle au sein du ministère;

- exécuter toutes autres tâches que le Ministre pourrait lui confier dans le strict

respect des attributions du Cabinet du Ministre'

Le secrétariat Général du Ministère est dirigé par un secrétaire Général assisté d'un

Secrétaire Général adjoint.

Les Directeurs centraux, les Directeurs techniques et les Responsables d'organismes

soustutellesontsousl,autoritéduSecrétaireGénéralduMinistère.

Le Secrétariat Général du Ministère comprend :

' le Secrétaire Général du Ministère ;

- le Secrétaire Général Adjoint du Ministère ;

- l'Assistant du Secrétaire Général du Ministère ;

- le Secrétariat Administratif ;

- la Cellule Juridique;
- la Personne Responsable des Marchés Publics ;

- la Commission de Passation des Marchés Publics ;

- le Service du Protocole du Ministère ;

- la cellule sectorielle de Pilotage de la Réforme Administrative et lnstitutionnelle

(csPRAl).

SEC ON 1 : DU SECRETAIRE GENERAL DU MINISTERE

Article 37: Le secrétaire Général du Ministère est placé sous l'autorlté directe du

M'ri.t*ll assiste te Ministre dans l'administration, la coordination et la gestion du

Ministère, en conformité avec les textes officiels et dispositions en vigueur

A ce titre, il est chargé :

de superviser la formulation, la mise en æuvre et l'évaluation des orientations

stratégiques, des priorltés d'actions, des politiques, des plans' des programmes et

des projets du Ministère ;

de planifier, organiser, diriger et contrôler les activiiés

centrales, techniques et organismes sous tutelle ; f,'t
Iq.p

de l'ensemble des directions
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de suivre les activités des organismes sous tutelles ;

d'établir à partir d'une analyse des forces, faiblesses, opportunités, menaces et

risques les plans de travail, d'amélioration de la qualité et de la performance

globale d,une part; les plans d'effectifs, de financement, de consommation de

crédit, de passation de marchés, de carrière, de formation et de communication du

Ministère d'autre part ;

de veiller à la satisfaction de toutes les parties prenantes aux domaines de

compétence du Ministère ;

de prendre, en liaison avec le Directeur de cabinet du Minishe, les initiatives et les

dlspositions en vue de développer les partenariats susceptibles d'améliorer les

ressources, les activités et la performance globale du Ministère ;

d,élaborer les projets de lettres de mission (ou contrats d'objectifs) et de modèles

de rapports mensuels, trimestriels et annuels pour les principaux postes de

responsabilité au sein du Ministère;

d'apporter au Ministre l'appui technique, les idées, les conseils et avis pour le

succès de sa mission et ce dans un esprit d'objectivité et de loyauté ;

de prévenir et gérer les crises et les conflits entre structures du Ministère ;

d'améliorer l'image et la performance globale du Ministère, par le biais d'un

dispositif de suivi-évaluation comprenant notamment des tableaux de bord et des

rapports trimestriels et annuels ;

d'assurer la présidence de la Cellule Sectorielle de Pilotage de la Réforme

Administrative et lnstitutionnelle (CSPRAI).

Article 38 : Le Secrétaire Général et le Secrétaire Général Adjoint du Ministère sont

nommés par décret pris en Conseil des Ministres, conformément à Ia procédure de

dotation des hauts emplois techniques, parmi les cadres de la catégorie A échelle 1 de

grade terminal au moins (à partir du huitième échelon) de la Fonction Publique et

appartenant à I'un des principaux corps du Ministère.

Article 39 : Le Secrétaire Général Adjoint du Ministère assiste le Secrétaire Général du

Ministère. ll le supplée en cas d'absence ou d'empêchement. Sur proposition du

Secrétaire Général du Ministère, le ministre définit par arrêté, les affaires dont le
Secrétaire Général Adjoint du Ministère assure la gestion permanente au sein du

Ministère.

Article 40 : Le Secrétaire Général du Ministère dlspose d'un Assistant. Ce dernier exécute

les fonctions et missions que lui confie le Secrétaire Général du Ministère.

ll est notamment chargé :

de la recherche des informations et de la documentation utiles au Secrétaire

Général du Ministère ;

de la gestion de l'agenda du Secrétaire Général du Ministère en liaison avec les

responsables dg toutes les structures relevant de l'autorité du Secrétaire Général

du Ministère ; I
L
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-delaplanificationetdusuividesactivitésduSecrétariatGénéraldu
Ministère grâce à un tableau de bord ;

- de l'élaboration des projets de lettres et de rapports'

ll exécute toutes autres tâches à lui confiées par le secrétaire Général du Ministère dans

le cadre de I'exécution de sa mission.

ll est nommé par arrêté du Ministre, sur proposition du secrétaire Général du Ministère,

parmi les cadres de la catégorie A échelle 1 de la Fonction Publique ayant accompli au

moins huit (08) ans de service.

L'Assistant du secrétaire Général du Ministère a rang de Directeur Technique'

SECT ION 2 : DU SECRETARIAT ADMINISTRATIF

Article 41 : Le secrétariat Administratif est I'organe central de gestion du courrier

àrdinaire. ll réceptionne, enregistre, soumet à I'appréciation du Secrétaire Général du

Ministère le courrier ordinaire à l'arrivée et au départ et assure sa ventilation, en cas de

besoin, sur instruction du Secrétaire Général du Ministère'

Article 42 : Le Chef du Secrétariat Administratif est nommé par arrêté du Ministre, sur

proposition du Secrétaire Général du Ministère, parmi

au moins cinq (05) ans d'ancienneté ou de la caté

supérieure ou égale à dix (10) ans dans la Fo

les cadres de la catégorle A aYant

gorie B justifiant d'une ancienneté

nction publique et Possédant les

compétences et aptitudes requises.

SECTION 3 : DE LA CELLULE JURIDIQUE

Article 43 : La Cellule Juridique du Ministère, rattachée au Secrétariat Général du

rv4r*1è*, exerce la mission de conseil, d'information et de rédaction des documents

juridiques.

A cet effet, elle est chargée :

- d'assister le Ministère dans le domaine juridique, en donnant un avis circonstancié

sur les projets de contrats, de marchés et de conventions ;

- de participer à t'élaboration de tous les projets de textes à caractère législatif ou

réglementaireetdocumentscontractuelsconcernantleMinistère;

- de veiller à la mise à jour des textes législatifs et réglementaires relatifs aux

structures et aux activités du Ministère pour tenir compte des évolutions ;

- d,assurer le suivi et le contrôle des contrats auxquels le Ministère est partie;

- d'assurer la rédaction des mémoires et le suivi des procédures judiciaires, en

rapport avec l'Agence Judiciaire du Trésor et les éventuels Conseils du Ministère ;

-d,apporterpériodiquementauSecrétariatGénéralduMinistère,dansunsoucide
prévention des litiges, les informations pertinentes qui lui font prendre co.nscienT

des impacts juridiques des actes, décisions et pratiques imputables au Ministère ;f

N
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- de faire le point périodique des litiges auxquels le Ministère est partie et de

proposer des solutions alternatives adéquates de règlement au secrétaire Général

du Ministère ;

- de participer aux négociations de contrats relatifs aux travaux et études en vue de

leur suivi et contrôle juridique par le Ministère'

Article 44: La Cellule Juridique comprend au moins trois (03) juristes dont un spécialiste

des questions sectorielles.

La Cellule Juridique peut être structurée en deux (02) divisions :

- la division du Contentieux ;

- la division des Affaires Juridiques et de la Réglementation'

Les fonctions de membre de la Cellule Juridique du Ministère sont exercées par des

fonctionnaires titulaires d'un diplôme sanctionnant une formation juridique d'une durée

supérieure ou égale à cinq (05) années d'études supérieures après le baccalauréat.

Le Chef de la Cellule Juridique est un spécialiste d'un (01) des domaines de compétence

couvert par le secteur. ll doit justifier de cinq (05) ans d'expérience professionnelle.

ll est nommé par arrêté du Ministre,

Le chef de la Cellule Juridique a rang de Directeur Technique.

SECTION 4 : DE LA PERSONNE RESPONSABLE DES MARCHES PUBLIGS

Article 45 : La Personne Responsable des Marchés Publics (PRMP) est chargée de

mettre en ceuvre les procédures de passation et d'exécution des marchés et des

délégations de service public. Elle exerce cette délégation de compétences et de pouvoirs

sous l'autorité du Ministre et lui rend compte périodiquement de tous les marchés passés

par le Ministère.

Article 46 : La Personne Responsable des Marchés Publics est le responsable, au sein

du Ministère, de la coordination des activités des directions et structures impliquées dans

la chaîne de passation et d'exécution des marchés publics.

Le Secrétaire Général du Ministère est nommé Personne Responsable des Marchés

Publics par arrêté du Ministre.

Article 47: La Personne Responsable des Marchés Publics a pour mission de conduire la

procédure de passation, depuis le choix de cette dernière jusqu'à la désignation de

l'attributaire et l'approbation du marché définitif ou de la délégation de service public. Elle

est habilitée, sous délégation du Ministre, à signer le marché ou la convention de

délégation de service public au nom et sous le contrÔle du Ministre

A ce titre, elle est chargée :

- de planifier les marchés publics et les délégations de service public;

d'assurer l'exécution budgétaire du marché

confirmation jusqu'à la notification du marché ;

ù§

r Ia réservation du crédit et sa
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d,assurer l,élaboration des dossiers d'appel d'offres et de consultation en

collaboration avec les services compétents ;

de déterminer la procédure et le type de marché ;

de lancer les aPPels à concurrence ;

d'assurer la rédaction des contrats et des avenants ;

de suivre l'exécution des marchés et la réception des ouvrages, fournitures et

services, objets des marchés ;

d,assurer la tenue des statistiques et le suivi des indicateurs de performance, la

rédaction des rapports sur la passation et l'exécution des marchés et des

délégations de service public pour l'autorité contractante et leur transmission à Ia

Direction Nationale de Contrôle des Marchés Publics (DNCMP) et à l'Autorité de

Régulation des Marchés Publics ;

de mettre en ceuvre l'ensemble des procédures d'enregistrement des différentes

phases administrative, technique ou financière et leur pré archivage par des

méthodes modernes et efficientes.

SECTION 5 : DE LA COMMISSION DE PASSATION DES MARCHES

PUBLIGS (CPMP)

Article 48: La Commission de Passation des Marchés Publics (CPMP) est placée sous

l'autorité de la Personne Responsable des Marchés Publics.

Elle a pour mrssron :

d,examiner les Dossiers d'Appel d'offres (DAo) avant leur transmission à la cellule

de Contrôle des Marchés Publics :

de procéder à l'ouverture et au dépouillement des offres ;

de valider dans le respect des dispositions du code des Marchés Publics les

résultats des travaux de la sous-commission d'analyse ;

d'assurer la transmission du rapport de dépouillement et des fiches d'analyse à Ia

Cellule de Contrôle des Marchés Publics ;

de procéder à un réexamen du dossier lorsque la Direction Nationale de contrôle

des Marchés Publics (DNCMP) émet des observations sur le rapport.

Article 49 : La Commission de Passation des Marchés Publics (CPMP) est composée de :

la Personne Responsable des Marchés Publics (PRMP) ou son représentant qui en

assure la présidence ;

le Directeur Technique concerné ou son représentant ;

le Délégué du Contrôleur Financier ;

le Directeur Général des lmpôts ou son représentant ;

un Juriste.

L

p
a Personne Responsable des Marchés Publics (PRMP) peut s',adjoindre toutes

ersonnes dont la compétence est jugée nécessaire. ft'
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SECTIO N 6 : DU SERVICE DU PROTOCOLE DU MINISTERE

Article 50: Le service du Protocole du Ministère assure la bonne préparation des

voyages, missions et manifestations officiels du Ministère'

A ce titre, il est chargé :

- d,élaborer, de mettre en æuvre et d'évaluer le programme annuel de voyages,

missions et manifestations officiels en liaison avec le Cabinet du Ministre, le

secrétariat Général du Ministère et le chargé de Protocole du Ministre ;

- de mettre en place une base de données et un dispositif de collecte, de traitement

et de mise à jour d'informations relatives à l'organisation des voyages, missions et

manifestations officiels, notamment, en ce qui concerne les formalités et demandes

d'autorisation au Conseil des Ministres;

- d,assurer les formalités, démarches et activités nécessaires à l'accomplissement de

ces mlssions ;

- d'informer les cadres et agents du Ministère sur les dispositions permanentes ou

ponctuelles pour faciliter les voyages, missions et manifestations

Le Chef du service du Protocole du Ministère est nommé par arrêté du Ministre.

SECTION 7 : DE LA CELLULE SECTORIELLE DE PILOTAGE DE LA REFORME

ADMINISTRATIVE ET INSTITUTIONNELLE (CSPRAI)

Article 51 : La Cellule Sectorielle de Pilotage de la Réforme Administrative et

lnstitutionnelle (CSPRAI) assure la coordination technique et le suivi de la mise en æuvre

de toutes les actions de réforme initiées par les structures et directions au sein du

Ministère.

Le Secrétaire Général du Ministère en assure la présidence. ll est assisté d'un point focal

chargé :

- d'identifier et de suivre la mise en ceuvre des réformes sectorielles et de toutes les

activités concernant l'organisation des réunions et ateliers relatifs aux réformes ;

- d'assurer la coordination et le suivi des actions de réforme administrative et

institutionnelle au sein du Ministère;

- d,assurer le suivi-évaluation de tous les programmes et projets de réforme

administrative et institutionnelle et d'en faire le point au Secrétaire Permanent des

structures de concertation et de coordination des réformes.

CHAPITRE V : DES DIRECTIONS CENTRALES

Article 52: Les Directions Centrales du Ministère sont:

la Direction des Ressources Humaines (DRH) ;

la Direction des Ressources Financières et du Matériel (DRFM) ;

la Direction de la Programmation et de la Prospective (DPfl) ;

la Direction de l'lnformatique et du Pré-archivage (DlP) 
1,//
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ressources financières et du matériel du Ministère'

Dans le cadre de ses attributions, elle est chargée :
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SEGTION 1 : DE LA DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES

Article 53: La Direction des Ressources Humaines assure la gestion stratégique et

àdministrative du personnel de I'Etat au sein du Ministère

A ce titre, elle est chargée :

- d,élaborer un ptan et des politiques de modernisation de la gestion des ressources

humaines du Ministère notamment axés sur l'accueil, I'insertion, le dialogue social,

le travail d'équipe et la communication interne, de les mettre en ceuvre et d'en faire

l'évaluation;

- de concevoir et de mettre en place une gestion prévisionnelle des emplois et des

compétences, et d'en faire l'évaluation ;

- d,élaborer, de mettre en place et d'évaluer les cadres organiques, les plans de

carrière, le système de gestion des performances, les plans de promotion du

leadership, de formation et de recrutement ;

- de mettre en place une base de données et un dispositif de collecte et de traitement

des informations pour une saine gestion des ressources humaines ;

- d'assurer la bonne conduite des ressources humaines par un choix judicieux, un

recyclage régulier, une mobilisation et une motivation permanentes ;

- d'informer et de former le personnel du Ministère sur les enjeux, les principes, les

bonnes pratiques et procédures de gestion des ressources humaines

Article 54: La Direction des Ressources Humaines assure sa mission en liaison avec la

structure chargée de la gestion du personnel de l'Etat au plan national'

Elle est dirigée par un spécialiste en gestion des ressources humaines'

Article 55 : La Direction des Ressources Humaines comprend :

- le Secrétariat ;

- le Service de la Gestion et du suivi des Carrières ;

- le Service de la Planification, du Recrutement et de la Formation ;

- le Service des Affaires Disciplinaires et du Contentieux.

Article 56 : Le Directeur des Ressources Humaines est nommé par décret pris en Conseil

des Ministres, conformément à la procédure de dotation des hauts emplois techniques'

parmi les cadres de la catégorie A échelle 1 ayant accompli au moins dix (10) ans

d'ancienneté dans la Fonction Publique et possédant les compétences et aptitudes

requises ou parmi 1es cadres de niveau équivalent s'il devrait être désigné en dehors de

l'Administration Publique.

SEGTION 2 : DE LA DIRECTION DES RESSOURCES FINANCIERES

ET DU MATERIEL

Article 57 : La Direction des Ressources Financières et du Matériel assure la gestion des

4,
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- d,élaborer, de mettre en æuvre et d'évaluer le plan et les politiques

d,assainissement et de modernisation de la gestion des ressources financières et

du matériel du Ministère;
- d,élaborer, de mettre en ceuvre et d'évaluer le plan d'investissement, d'équipement

et de maintenance ;

- de mettre en place une base de données et un dispositif de collecte, de traitement

des informations pour une gestion efflcace et efficiente des ressources financières

et du matériel, notamment pour des achats et approvisionnements groupés ;

- d'informer et de former le personnel du Ministère sur les procédures de gestion des

finances Publiques.

La Direction des Ressources Financières et du Matériel est dirigée par un spécialiste en

finances publiques ou en gestion comptable et financière.

Article 58 : La Direction des Ressources Financières et du Matériel comprend :

- le Secrétariat ;

- le Service du Budget et de la Comptabilité ;

- le Service du Matériel ;

- la Régie Centrale.

Article 5g : Le Directeur des Ressources Financières et du Matériel est nommé par décret

pris en Conseil des Ministres, conformément à la procédure de dotation des hauts emplois

techniques, parmi les cadres de la catégorie A échelle 1 ayant accompli au moins dix (10)

ans d'ancienneté dans la Fonction Publique et possédant les compétences et aptitudes

requises ou parmi les cadres de niveau équivalent s'il devrait être désigné en dehors de

l'Ad min istration publique.

SECTION 3 : DE LA DIRECTION DE LA PROGRAMMATIoN ET DE

LA PROSPECTIVE

Article 60 : La Direction de la Programmation et de la Prospective assure, en relation

avec les autres structures du Ministère, la planification stratégique, l'élaboration des

projets et programmes, le suivi de la coopération technique ainsi que la centralisation des

informations relatives à la gestion et au suivi des projets et programmes en cours

d'exécution au sein du Ministère.

A ce titre, elle est chargée :

- de collecter, de traiter et de diffuser toutes les informations nécessaires à une

réflexion prospective et stratégique dans le domaine de compétence du Ministère,

notamment par rapport aux attentes et besoins des usagers/clients ;

- d'animer les processus d'analyse, de planification et de suivi-évaluation du

Ministère;

- d'élaborer, de suivre et d'évaluer en liaison avec le Cabinet du Ministre et le
Secrétaire Général du Ministère, les plans stratégique et opérationnel du Ministère ;

- d'élaborer, en collaboration avec le Directeur des Ressources Financières et du

Matériel et avec les responsables de toutes les structures concernées, le projet de

§s
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budget-programme du Ministère à partir des plans stratégique et opérationnel du

Ministère et du Cadre de Dépenses à Moyen Terme (CDMT) ;

- de mettre en place une base de données et un dispositif de collecte et de traitement

des informations pour réussir la planification, la mise en æuvre et le suivi-évaluation

au seln du Ministère ;

- de veiller à la prise en compte des études d'impact environnemental dans le cadre

des programmes et des projets du Ministère ;

- de mobiliser, en liaison avec les services financiers, les financements pour ces

programmes et projets.

Article 61 : La Direction de la Programmation et de Ia Prospective comprend :

le Secrétariat ;

le Service des Etudes et de la Prospective ;

le Service de la Gestion du Système d'lnformation ;

le Service de la Coopération ;

la Cellule de Suivi-Evaluation des Programmes et Projets.

Article 62 : Le Directeur de la Programmation et de la Prospective est nommé par décret

pris en Conseil des Ministres, conformément à la procédure de dotation des hauts emplois

techniques, parmi les cadres de la catégorie A échelle 1 ayant accompli au moins dix (10)

ans d'ancienneté dans la Fonction Publique et possédant les compétences et aptitudes

requises ou parmi les cadres de niveau équivalent s'il devrait être désigné en dehors de

l'Administration publique.

La Direction de la Programmation et de la Prospective est dirigée par un ingénieur

planificateur, un ingénieur statisticien-économiste ou un économiste-

ll est assisté par un Adjoint nommé par arrêté du Ministre.

SECTION 4 : DE LA DIRECTION DE L'INFORMATIQUE ET DU PRE-ARCHIVAGE

Article 63: La Direction de l'lnformatique et du Pré-archivage (DlP) assure, en relation

avec toutes les structures du Ministère la conception, la mise en ceuvre, la coordination et

le suivi-évaluation d'actions intégrées visant à :

- garantir la sécurisation formelle, l'authentification et la sauvegarde des documents

administratifs et autres productions intellectuelles ;

- assurer la fluidité et l'accessibilité de l'information;
- facititer les relations entre les directions techniques et les usagers/clients pour un

service public efficace et efficient.

Article 6 : La Direction de l'lnformatique et du Pré-archivage comprend :

le Secrétariat ;

le Service des Relations avec les Usagers ;

le Service de Pré-archivage et de Gestion des Savoirs ;I
le Service lnformatique. I"v

I
I

ajh



2l

Article 65 : Le Directeur de l'lnformatique et du Pré-archivage est nommé par décret

f,ffin."il des Ministres, conformément à la procédure de dotation des hauts emplois

techniques, parmi les cadres de la catégorie A échelle 1 ayant accompli au moins dix (10)

ans d,ancienneté dans la Fonction Publique et possédant les compétences et aptitudes

requises ou parmi les cadres de niveau équivalent s'il devrait être désigné en dehors de

l'Administration Publique.

La Direction de l'lnformatique et du Pré-archivage est dirigée par un spécialiste en

informatique ou en sciences et techniques documentaires'

CHAPITRE Vll : DES DIRECTIONS TECHNIQUES

Article 66: Les Directions techniques sont regroupées au sein des trois Directions

Générales ci-aPrès :

- la Direction Générale de l'Evaluation ;

- la Direction Générale de la Promotion de la Bonne Gouvernance;

- la Direction Générale des Relations avec les Partenaires Sociaux'

SECTION 1 : DE LA DIRECTION GENERALE DE L'EVALUATIoN

Artic le 67: La Direction Générale de l'Evaluation assure l'élaboration et la mise en ceuvre

de Ia politique nationale de l'évaluation.

A ce titre, elle est chargée :

- d,évaluer la faisabilité, la mise en ceuvre, la performance et les impacts des

politiques publiques, des stratégies sectorielles et des programmes de

développement à caractère national ;

- d'appuyer les rninistères sectorielê.dans l'amélioration des politiques publiques et

des services Publics ;

- d,assurer le développement d'une culture nationale de l'évaluation et de la
performance du service public à travers la mise en ceuvre de politiques, stratégies

et programmes sPécifiques ;

- de veiller à la cohérence entre les objectifs des stratégies et des politiques

publiques avec tes moyens humains, juridiques, administratifs et financiers mis en

place;

- d,animer et de veiller à la qualité et à la transparence du débat public sur les

politiques publiques avec l'implication effective de toutes les parties prenantes dans

la définition des politiques publiques, leur mise en ceuvre et leur suivi-évaluation ;

- d'assurer le cycle d'évaluation de la Stratégie de Croissance pour la Réduction de

la Pauvreté (SCRP) ;

- d,assurer l'organisation et le renforcement des capacités du système national de

suivi et d'évaluation ;

- d'animer le dialogue et Ia coopération en matière d'évaluation avec les partenaires

techniques et financiers, les associations profession nellTs nationales et les

organisations internationales spécialisées dans Ie domaine; [.d§t
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de rendre compte ré9ulièrement au Ministre Chargé de l'Evaluation des

Ë"rit,qr". prutiques aJ la promotion de la Bonne Gouvernance et du Dialogue

Social des effets des politiques publiques mises en ceuvre au niveau central'

déconcentré et local.

La Direction Générale de l'Evaluation assure le secrétariat Exécutif du conseil National de

I'Evaluation.

LaDirectionGénéraledel,Evaluationestplacéesousl,autoritéd,unDirecteurGénéral.

Article 68 : Le Directeur Général de l'Evaluation est nommé par décret pris en Conseil

des Ministres, conformément à la Procédure de dotation des hauts emplois tech nrques,

parmi les cadres de la catégorie A échelle 1 ayant accompli au moins dix (10) ans

d'ancienneté dans la Fonction Publique et possédant les compétences et aptitudes

requises ou parmi les cadres de niveau équival ent s'il devrait être désigné en dehors de

l'Administration Publique.

Le Directeur Général de l'Evaluation peut être assisté d'un Adjoint qui le supplée en cas

d'absence ou d'emPêchement'

LeDirecteurGénéralAdjointdel,EvaluationestnommépararrêtéduMinistre.

Artic le 69 : La Direction Générale de l'Evaluation comprend :

le Secrétariat de Direction (SD) ;

la Direction du Suivi de la Performance (DSP) ;

la Direction du Suivi des Etudes d'Evaluation (DSEE)

Artic le 70 : La Direction du Suivi de la Performance est chargée :

d,assurerlaprogrammationdesactivitésdelaDirectionGénéraledel,Evaluation
et le suivi de la mise en ceuvre de sa stratégie d'intervention ;

deconcevoiretd,élaborerlestableauxdeborddel,évaluationdespolitiques
publiques ;

de contribuer aux activités de suivi de la Stratégie de Croissance pour la

Réduction de la Pauvreté (SCRP) et des projets/programmes inscrits au

portefeuille actif de l'Etat ;

derendrecomptedelapriseenchargedesrecommandationsdesévaluations
réatisées par la Direction Générale de l'Evaluation ;

d'assurer le suivi de la capitalisation des résultats des évaluations ;

de programmer les différentes activités de renforcement de capacités ;

degérerlesrelationsaveclesacteursducadreinstitutionneldel,évaluationdes
politiques publiques ;

de rendre compte périodiquement de la performance de l'action publique ;

degérerlessupportsdevisibilitédelaDirectionGénéraledel,Evaluationet
d,orlaniser les activités de communication et de réflexion sur les politiques

publiques évaluées ;

d'assurer toutes autres missions assignées par le Directeur Général'

"d§
t,
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L,organisationetlefonctionnementdelaDirectionduSuividelaPerformancesont
définis par arrêté du Ministre'

ArticleTl:LeDirecteurduSuividelaPerformanceestnommépardécretprisenConseil
desMinistres,parmilescadresdelacatégorieAéchelle,ldelaFonctionPubliqueou
pàrri f". c"àres Oe niveau équivaleni s'il devrait être désigné en dehors de

l'Administration publique, conformément au nouveau système de dotation des Hauts

Emplois Techniques.

Arlicle72:LaDirectionduSuividesEtudesd'Evaluationestchargée:
-deconcevoiretd,exécuterleplanstratégiqued,évaluationetlesdifférents

Programmes d'évaluation ;

.deconduirelesévaluationsdespolitiquespubtiques,desstratégiessectorielleset
de la Stratégie de Croissance pour la Réduction de la Pauvreté ;

- d'assurer la réalisation d'évaluation d'impact et des évaluations thématiques ;

- d'élaborer le rapport général sur l'évaluation des politiques publiques ;

- de rendre compte régulièrement des évaluations réalisées ;

- de gérer le système d'information sur tes politiques publiques ;

-deconcevoiretdegérerlesdifférentsoutilsd,évaluation(modèles,basede
données, etc.) ;

' de réaliser les enquêtes pour les études d'évaluation ;

- d,assurer la collecte et la mise à jour d'informations statistiques sur les politiques

publiques évaluées ;

.d,assurertoutesautresmissionsassignéesparleDirecteurGénéral.

L'organisation et le fonctionnement de la Direction du suivi des Etudes d'Evaluation sont

définis Par arrêté du Ministre'

Article 73 : Le Directeur du suivi des Etudes d'Evaluation est nommé par décret pris en

conseil des Ministres, parmi les cadres de la catégorie A échelle 1 de la Fonction

Publique ou parmi les cadres de niveau équivalent s'il devrait être désigné en dehors de

I'Administration publique, conformément au nouveau système de dotation des hauts

emplois techniques.

sEcTloN2:DELADIREGTIoNGENERALEDELAPRoMoTIoNDELABoNNE
GOUVERNANCE

Article 74 : La Direction Générale de la Promotion de la Bonne Gouvernance a pour

mission l,élaboration et la mise en æuvre de la politique nationale de la bonne

gouvernance. A ce titre, elle est chargée :

-d,élaborerlapolitiquenationaledepromotiondelabonnegouvernanceetses
stratégies de mise en æuvre ;

- de définir, en collaboration avec les acteurs concernés, les principes, normes et

critères en matière de gouvernance ;

- de diffuser les bonnes pratiques et de veiller à I'enracinempnt de Ia culture de la

bonne gouvernance dans la gestion des affaires publiques ; fI
chl



- de mettre en place et d'assurer le fonctionnement d'un système d'informations

sur les pratiques de bonne gouvernance ;

- d'apprécier les pratiques de bonne gouvernance dans les structures publiques à

partir d'indicateurs à mettre en place ;

.desuivrelamiseenæuvredesactionsvisantl,améliorationdelaqualitédela
gouvernance;

- de promouvoir et de développer des relations de coopération avec les structures

nationalesetorganisationsiniernationalesceuvrantpourlapromotiondelabonne
gouvernance;

- d'initier et de mettre en ceuvre des actions de renforcement de capacités des

à"r"ur" impliqués dans la promotion de la bonne gouvernance ;

-d,assurerlasensibilisationetlacommunicationautourdesprincipesetbonnes
pratiques en matière de gouvernance'

Article 75 : La Direction Générale de la Promotion de la Bonne Gouvernance est placée

*-G ttutotite d'un Directeur Général

Article 76: Le Directeur Général de la Promotion de la Bonne Gouvernance est nommé

par décret pris en Conseiii"l rt4ini"t'"s' conformément à la procédure de dotation des

hauts emplois techniques, parmi l"s c'dr"" de. la catégorie A échelle 1 ayant accompli au

moins dix (10) ans a,"n"i",inete dans la Fonction Publique et possédant les compétences

etaptitudesrequlsesoupa''ilescadresdeniveauéquivalents'ildevraitêtredésignéen
dehors de I'Administration publique'

LeDirecteurGénéraldelaPromotiondelaBonneGouvernancepeutêtreassistéd,un
Âojoint qri Ie supplée en cas d'absence ou d'empêchement'

Le Directeur général Adjoint est nommé par arrêté du Ministre'

ArticleTT:LaDirectionGénéraledelaPromotiondelaBonneGouvernanceassurele
Secrétariat Permanent de la Commission Nationale de la Bonne Gouvernance'

ArticleTS:LaDirectionGénéraledelaPromotiondelaBonneGouvernancecomprend:

- le Secrétariat de Direction (SD) ;

- la Direction des Etudes et ètratégies de Gouvernance (DESG) ;

- la Direction au fa Coopei'tion et-du Suivi de la Gouvernance (DCSG)'

Article 79 : La Direction des Etudes et Stratégies de Gouvernance est chargée :

-decontribueràl,élaborationdesorientationsgénéralesdepromotiondelabonne

- :ii:ii"li" 'en"*iont 
prospectives en matière de promotion de la bonne

,t"":::';ii:"t o" m"ttre en ceuvre avec tes structures concernées tes stratégies

de promotion de I

de contribuer à

e,h

gouvernance;

a gouvernance ;

la définition des principes, normes et critères en matière de
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d'identifier et de conduire des études sur des thématiques relatives à la

gouvernance ;

d,initieretdeformulerdesprojetsetprogrammesd,améliorationdelaqualitédela
gouvernance 

les
de concevoir et d'assurer le fonctionnement d'un système d'informations sur

pratiques de gouvernance ;

d'assurer toutes autres missions assignées

Promotion de la Gouvernance'

par le Directeur Général de la

des Etudes et Stratégies de
L'organisation et le fonctionnement de la Direction

Go,-iernance sont fixés par arrêté du Ministre'

Article g0 : Le Directeur des Etudes et stratégies de Gouvernance est nommé par décret

pris en conseil des Ministres,îàrri r", cadres de la catégorie A échelle 1 de la Fonction

publique ou parmi tes caaàs de niveau équivalent s'il devrait être désigné en dehors de

l'Administration publique, conformément au nouveau système de dotation des hauts

emplois techniques.

ArticleSl:LaDirectiondelaCoopérationetduSuividelaGouvernanceestchargée:
-departiciperàdiffusiondesbonnespratiquesetàl,enracinementdelaculturedela

bonne gouvernance dans la gestion des affaires publiques;

-deproposeretdemettreenceuvredesactionsderenforcementdecapacitésdes
acteurs impliqués dans la promotion de la bonne gouvernance ;

- de veiller à la prise en compte des bonnes pratiques de gouvernance dans les

procédures et démarches au sein des différentes structures publiques ;

-desuivre,aveclesstructuresconcernées,lamiseenceuvredesprojetset
programmes visant l'amélioration de la qualité de la gouvernance ;

- d'élaborer de façon périodique un rapport sur l'état de la gouvernance au Bénin en

vue d'apprécier te! p'"tiq'"'' didentifier les marges d'amélioration et de

reconnaitre les Performances ;

-d,initieretdemettreenceuvredesactionsdecoopérationavec.lesStructures
nationales et organisâiifii lniernationales dans lé domaine de la promotion de la

bonne gouvernance ;

.d,assureraveclesstructuresconcernées,lasensibilisationetlacommunication
autour des principes et bonnes pratiques en matière de gouvernance ;

-d,assurertoutesautresmissionsassignéesparleDirecteurGénéraldela
Promotion de la Gouvernance'

L'organisation et le fonctionnement de la Direction de la Coopération et du Suivi de la

Gouvernance sont fixés par arrêté du Ministre'

Article32:LeDirecteurdelaCoopérationetduSuividelaGouvernanceestnommépar
décretprisenConseiloe"tvtinist,"s,parmilescadresdelacatégorieAéchelleldela
FonctionPubliqueouparmilescadresdeniveauéquivalents,ildevraitêtre.désignéen
dehorsdel,Administrationpublique,conformémentaunouveausystèmededotationdes
hauts emPlois techni9ues. /,

eh
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SECTION 3: DE LA DIRECTION GENERALE DES RELATIONS AVEC LES

PARTENAIRES SOCIAUX

Article 83 : La Direction Générale des Relations avec les Partenaires Sociaux (DGRPS)

a pour mission de définir, en relation avec les partenaires sociaux, les stratégies et

politiques nécessaires à la conduite efficace du dialogue social et de contribuer à asseoir

un climat social apaisé.

A ce titre, elle est chargée :

- d,élaborer la politique nationate de dialogue social et de mettre en æuvre les

stratégies et programmes y afférents ;

- d'analyser l'évolution de la situation sociale et des relations avec les partenaires

sociaux;

- d'organiser les rencontres du Gouvernement avec les partenaires sociaux ;

- de mettre en place un mécanisme de suivi des accords conclus entre le

Gouvernement et les centrales et confédérations syndicales et le rendre

fonctionnel ;

- de promouvoir une gestion concertée et participative du dialogue social aux nlveaux

sectoriel et décentralisé ;

- d'initier et de mettre en æuvre les actions de renforcement des capacités des

acteurs impliqués dans le dialogue social ;

- de proposer les stratégies de renforcement du dialogue social à mettre en ceuvre

en relation avec tous les acteurs concernés.

Article I4 : La Direction Générale des Relations avec les Partenaires sociaux assure le

Secrétariat Permanent de la Commission Nationale du Dialogue Social

La Direction Générale des Relations avec les Partenaires Sociaux est placée sous

l'autorité d'un Directeur Général.

Article 85 : Le Directeur Général des Relations avec les Partenaires Sociaux est nommé

par décret pris en Conseil des Ministres, conformément à la procédure

hauts emplois techniques, parmi les cadres de la catégorie A échelle 1 ay

de dotation des

ant accompli au

moins dix (10) ans d'ancienneté dans la Fonction Publique et possédant les compétences

et aptitudes requises ou parmi les cadres de niveau équivalent s'il devrait être désigné en

dehors de l'Administration publique.

Le Directeur Général des Relations avec les Partenaires Sociaux peut être assisté d'un

Adjoint qui le supplée en cas d'absence ou d'empêchement.

Le Directeur général Adjoint est nommé par arrêté du Ministre'

Article 86: La Direction Générale des Relations avec les Partenaires Sociaux comprend :

- le Secrétariat de Direction ;

- la Direction de la Stratégie et de la Veille Sociale (DSVS) ;

- la Direction du Suivi et de la Formation (DSF).

Article 87 : La Direction de la Stratégie et de la Veille Sociale est chargée :

- de concevoir et de mettre en ceuvre la politique nationale de dialogue social ;

dh-
r
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de contribuer à l'élaboration et à la mise en ceuvre des mesures visant à asseoir

un climat social aPaisé ;

d'initier et de conduire des études sur le climat social ;

de mettre en place un système de veille et d'information sur le climat social et le

rendre fonctionnel ;

d'analyser l'évolution de la situation sociale;

d'assurer toutes autres missions assignées par le Directeur Général des Relations

avec les Partenaires Sociaux'

L,organisationetlefonctionnementdelaDirectiondelaStratégieetdelaVeilleSociale
sont fixés Par arrêté du Ministre'

ArticleSS:LeD|recteurdelaStratégieetdelaVeilleSocialeestnommépardécretpris
en Conseil des Ministres, p"''i f"ti"Ol"t.d". l'.catégorie A échelle 1 de la Fonction

publique ou parmi tes 
"aOr!. 

de niveau équivalent s'il ievrait être désignê en dehors de

l'Administration publique, conformément au nouveau système de dotation des hauts

emplois techniques'

Article 89 : La Direction du Suivi et de la Formation est chargée :

- de préparer les rencontres du Gouvernement avec les autres partenaires sociaux '

.d,assurerlesuividesaccordsconclusentreleGouvernementetlesCentraleset
Confédérations Syndicales' à partir d'un tabteau de bord ;

- d'organiser des activités de renforcement de capacités des acteurs impliqués dans

le dialogue social ;

_ de veiller à une gestion concertée et participative du dialogue social aux niveaux

sectoriel et décentralisé ;

.desuivrelefonctionnementdescomitéssectorielsdudialoguesocialdes
Ministères et lnstitutions de l'Etat ;

- d,assurer toutes autres missions assignées par le Directeur Général des Relations

avec les Partenaires Sociaux'

L,organisationetlefonctionnementdelaDirectionduSuivietdelaFormationsontfixés
par arrêté du Ministre

Articleg0:LeDirecteurduSuivietdelaFormationestnommépardécretprisen
ConseildesMinistres,parmilescadresdelacatégorieAéchelle,ldelaFonction
publique ou parmi t", "Ji". 

de niveau équivalent s'il devrait être désigné en dehors de

l'Administration publique, conformément au nouveau système de dotation des hauts

emplois techniques.

TITRE ltl : DES DISPOSIT]ONS DIVERSES

Article 91 r Le Ministre peut déléguer certaines de ses prérogatives au Directeur de

ôâul*t * au Secrétaire Général du Ministère'

Articleg2:LaduréeenfonctionduSecrétaireGénéralduMinistère,desonadjointetdu
DirecteurdelaProgrammationetdelaProspectiveestdetrois(03)ans,,flenouvelable,
Cependant, à leur demand", ift p"uuunt être déchargés de leurs 'fonclions' Ç

.r'l'
I

h
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Article 93 : ll est institué au niveau du Ministère' un Comité des Directeurs et une

Revue Trimestrielle, organà* a laia"tor" consultatif qui consacrent prloritairement leurs

réunions aux questions Ou Jo""in'n"e et de réforme' de satisfaction des usagers/clients'

de culture, d'administration]de aévetoppement et d'esprit d'équipe'

Articleg4:LeComitédesDirecteursestprésidéparleMinistreetcomprend:le
Directeur de Cabinet, r" oi[ï"" Àoloint de Cabinet' le Secrétaire Général du Ministère'

te secrétaire Général Adi;;;i J;'rvtinirter", les conseillers Techniques, les Directeurs

Centraux et les Directeurs Techniques'

Le Comité des Directeurs :

.examinelesdossiersàl,ordredujourduConseildesMinistres;
' finalise les notes techniques sur les dossiers du Conseil des Ministres ;

- fait le point de l'exécution des activités du Ministère ;

- arrête tes modatites Jà mise un ceuvre des instructions du conseil des Ministres'

ll se réunit une fois par semaine et toutes les fois qu'il est nécessaire'

Articleg5:LaRevueTrimestrielleestlecadrederevuepériodiquedesperformancesdu
Ministèreparrapporta,",i*=i"netauxobjectifssectoriels.El|estatuesurlesprogrès
enregistrés, les difficultés ràn"ontreu., res leçons et les perspectives' Elle donne son avis

sur les cas de manquement à la discipline'

ElleestprésidéeparleMinistreetcomprendlesmembresduCabinet,leSecrétaire
Général du Ministère " ""r'ÀJËi.,, 

les Directeurs centraux et Techniques, les Chefs des

Programmes et Proiets, f"t Cf'"tt de Service' les Points Focaux et les représentants du

Personnel.

La revue se tient une (01) fois par trimestre'

cas de nécessité'

Elle peut se tenir en session extraordinaire en

Articleg6:ChaqueDirectionCentraleouTechniqueseréunitpériodiquementaumolns
une (01) fois par mois en ôomite de Directlon. Des sessions extraordinaires peuvent se

tenir en cas de nécessité'

Les sessions du Comité de Direction sont consacrées à :

' l'examen périodique du point de mise en ceuvre du plan de travail annuel ;

.l,analysedesinsuffisancesetdesécartsparrapportauxobjectifsfixés;
- l'appÉciation des conditions et du climat de travail à l'interne ;

- la définition et le suivi de la mise en æuvre des mesures correctives'

Le Comité de Direction est présidé par le Directeur et comprend les chefs de service ou

ASsimilés et les représentants du Personnel'

Article 97 Les performances du Directeur de Cabinet et de son Adloint, du Chargé de

Mission, des Conseillers Techniques, de l'lnspecteur Général du Ministère et de son

Adjoint, du Secrétaire Général du Ministère et de son Adloint, des Directeurs Centraux et

autres ResPonsables nommés en Conseil des Ministres, sont évalués
Techniques et

ue année suivant la logique de gestion axée sur les résultats'
systématiquement chaq

ts peut justifier leur révocation'
L'insuffisance de résulta

Article 98 :

dtu

Ministre.

Les moda lités d'application du présent décret sont fixées par anêté du
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Article 99: Le présent décret, qui abroge toutes dispositions antérieures contraires

notamment celles du décret n" 2014-215 du 26 mars 2014 portant attributions,

organisation et fonctionnement du Ministère de I'Evaluation des Politiques Publiques et

des Programmes de Dénationalisation, sera publié au Journal Officiel de la République du

Bénln
Fait à Cotonou, lê z6 decembre 0

Par le Président de la République,
Chef de l'Etat, Chef du Gouvernement,

Francois Adebavo ABIOLA

Le Ministre de l'Economie, des Finances et Le Ministre du Travail, de la Fonction
des Programmes de Dénationalisation, Publique, de la Réforme

Administrative et lnstitutionnelle,

.-'L)ô

Komi KOUTCHE Abo

Le Ministre Chargé de l'Evaluation des Politiques Publiques,
de Ia Promotion de la Bonne Gouvernance et du Dialogue Social,

Antonin S. DOSSOU

Ampliations: PR 06 ; AN 04 ; CC 02 ; HCJ 02 ; CS 02; cEs 02 ; HAAC 02; MECESRS 02; MEPPPBG'DS 02 ; MEFPo 02 ;

MTFPRAI 02 ; Autres Ministères 23 ; SGG 0a ; DGB-CF-DGTCP'DGID-DGoDI 05 ; BN-D4N-DLC 03 ; GCONB-

DCCT-INSAE 03 ; BCP-CS-IGÀA 03 ; UAC-FAD5P-FÆEG-ENAM-ENEAM 05 i JORB 01. 
h
l-/

ffi

Dr Boni YAYI
Le Ministre d'Etat Chargé de l'Enseignement
Supérieur et de la Recherche Scientifique,



AC

A/DC

AM

A/SGM

ccoM

CCMP

CJ

CDM

CPM

CPMP

CSPRAI

DAC

DC

DCSG

DESG

DGE

DGPBG

DGRPS

DIP

DPP

DRFM,

DRH

DSEE

DSF

DSP

DSVS

IGAM

IGM

PRMP

SA

5D

SGAM

SGM

5P

SPM

SIGLES

: Attaché de Cabinet

: Assistant du Dtrecteur de Cabinet

: Assistant du Mlnistre

: Assistant du Secrétaire Général du Ministère

: Cetlute de Communication

: Celtule de Contrôle des Marchés Publics

: Cellule Juridique

: Chargé de Mission

: Chargé du Protocole du Ministre

: Commission de Passation des Marchés Publics

: Cel[ule Sectorielte de Pilotagê des Réformes Administratives et lnstitutionnelles

l Directeur AdJoint de Cabinet

: Directeur de Cabinet

: Direction de [a Goopération et du Suivi de la Gouvernance

: Dlrection des Etudes et Strôtégies de Gouvernance

: Direction Génêrale de l'Evaluation

: Direction Générale de la Promotion de [a Bonne Gouvernance

: Direction Générale des Relatlons avec les Partenaires Sociaux

: Directlon de 1'lnformatique et du Pré-archivage

: Direction de la Programmation et de la ProsPectlve

: Direction des Ressources Flnancières et du Mâtériel

: Direction des Ressources Humalnes

r Direction du Suivi des Etudes d'Evaluation

: Direction du Suivi de la Formation

: Direction du Suivi de [a Performance

: Direction de ta stratégie et de la Vellle Sociate

: lnspecteur Générat Adjoint du Ministère

: lnsPecteur Générat du Minlstère

: Personne Responsabte des Marchés Publics

: Secrétariat Administratif

r Secrétariat de Direction

i Secrétaire Générat Adjoint du Ministère

: Secrétaire Générat du Ministère

: Secrétariat Particulier

: Service du Protocote du Ministère
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